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PROCÈS-VERBAL 

du Conseil municipal  

de ST- LEGER SOUS CHOLET    

              
               
        
 
 
 

Lôan Deux mille treize , le  six septembre , le Conseil municipal de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET  
dûment convoqué le  28 août 2013 , sôest r®uni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de  
M. Jean -Paul OLIVARES, Maire de la Commune.  
 

Membres présents  : J.P. OLIVARES, J.C. SORIN, C. DROUET, J.P. JOSELON, M. POTIRON, C. USUREAU, C. OGER,  
V. GOURDON,  B. AUDUSSEAU, M.F. CEUS, C. RIPOCHE, R . MA RCHAND,  R.SCELO, M. AUBRY,  O. MAQUAIRE,               
M. GUEDON, M. TIGNON, J.R. TIGNON , M.J. TANGUY  
 

Membre excusé  :  O. BACLE  (pouvoir donné à  M. TIGNON )   
 

Secrétaire de séance  : Christian USUREAU  

 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 
 

 

I ï ADOPTION DU PROCES - VERBAL DE LA SEANCE DU 5 JUILLET 2013  
 

Adopté à l'unanimité.  

 

 

 

II ï CONTRAT D'ENTRETIEN DES ESPACES VERTS 2014/2015  
        Consultation des entreprises  
 

Monsieur le Maire indique qu'une partie de lôentretien des espaces verts est confi®e ¨ 

une entreprise  et que  le contrat arrive à échéance le 31 décembre 2013.  

 

Le march® actuel est de l'ordre de 32 000 ú par an. 

 

Monsieur POTIRON, adjoint, présente :  

La consistance des travaux  pour une nouvelle consultation serait la suivante  :  

  

 Tonte ü 51 940 m²   

 Taille de ha ies ü 1  882 ml   

 Entretien des massifs ü 2 130 m²   

 Entretien des trottoirs ü 11 593 ml  

 Entretien des têtes de fossés ü 890 ml  

 

Il fait état de l'é volution des prestations proposée par la commission   

 

 R®duction de lôemploi des pesticides : 

  -  proscrit s sur toutes les zones imperméables  

 -  si besoin ailleurs F seulement en curatif  

 Intégration du lotissement du Martineau 1  

 En option : entretien des zones non traitées chimiquement F méthode 

alternative au choix du prestataire.  
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Un conseiller fait remarquer qu'il y a des zones à entretenir très régulièrement pour           

des raisons de sécurité, par exemple, route du Pontreau, le ta illage des haies près          

des "Gâts".  

 

Il est décidé qu' une attention particulière sera portée sur ce point.  

 

M. POTIRON ajoute qu'il est proposé par la Commission :  

 

Ʒ de procéder à une consultation pour les 2 années à venir sous forme de procédure 

adaptée selon la réglementation générale.  

 

Ʒ de réaliser la public ité de la manière suivante :   

o Envoi du dossier aux entreprises ayant présenté une offre lors de                  

la consultation fin 2011 . 

o Une mise en ligne du dossier sur le site «  Anjou Marchés Publics  » et sur              

le site de la commune . 

 

Ʒ de rete nir les critères de jugement suivants :   

o Volume horaire prévu pour assurer les prestations demandées : 25%  

o Valeurs techniques au vu des moyens humains et matériels : 25%  

o Prix des prestations : 50%  

 

Monsieur le Maire demande à l'Assemblée de se prononcer.  

 

Le Conseil municipal, à l'unanimité, DONNE son accord sur la proposition.  

 

 

 

III ï PLAN LOCAL D'URBANISME ï Modification simplifiée n° 1  
 
Monsieur le Maire expose :  

 

Le Plan Local dôUrbanisme de la Commune de Saint-Léger sous Cholet a été approuvé 

par dél ibération du Conseil Municipal en date du 4 mai 2012.  

 

Depuis son entr®e en application, le document dôurbanisme a d®j¨ fait lôobjet                 

dôune proc®dure de modification au d®but de lôann®e 2013. 

 

Par délibération du 5 juillet 2013, le Conseil m unicipal a pris la décision de lancer               

la modification simplifi®e afin dôadapter les r¯gles de lôarticle 7 de la zone 1Au. 
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Le projet a été porté à la connaissance du public par :  

 Un affichage en Mairie et dans différents secteurs de la Commune  

 Une mention dans deux journaux locaux  

 Une inscription sur le site internet de la Commune  

 

Le dossier complet a été transmis à différentes instances et seule la Communauté 

dôAgglom®ration du Choletais a répondu . Elle a  émis  un avis favorable.  

 

Le m°me dossier a ®t® mis ¨ la disposition du public au secr®tariat dôaccueil de la Mairie 

du 15 juillet au 5 septembre 2013 avec possibilité de consigner ses remarques  sur 

registre.  

 

Aucune observation nôa ®t® mentionn®e sur le registre.  

 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :  

Ʒ de d®cider dôapprouver le dossier de modification simplifi®e du PLU, tel  

quôil est annex® ¨ la pr®sente ; 

Ʒ de préciser :  

Á que la pr®sente d®lib®ration fera lôobjet, conform®ment ¨ lôart. R. 123-25 du 

code de lôurbanisme, dôun affichage en Mairie durant un mois et              

dôune mention dans un journal ; 

Á que le dossier sera tenu à la disposition du public à la Mairie  de Saint Léger 

sous Cholet et à la Préfecture aux heures et jours habituels  dôouverture ;  

Á que la présente délibération et les dispositions résultant de la modification  

du PLU seront ex®cutoires d¯s lôaccomplissement de la derni¯re des mesures 

de publicité . 

 

Monsieur le Maire demande à l'Assemblée de se prononcer.  

 

Le Conseil municipa l ADOPTE, à l'unanimité, la proposition.  

 

 

 

IV ï OPERATIONS SECTEUR DE LA PRAIRIE : SCCV PRATERIA  

        ET S.A. D'HLM GAMBETTA LOCATIF  
        Conventions de rétrocession des équipements communs.  
 

 

Monsieur le Maire expose :  

 

¦ La SCCV PRATERIA va procé der  

¨ la construction dôun groupe  

dôhabitations comprenant  

27 maisons individuelles.  

 

¦ La SA dôHLM GAMBETTA LOCATIF  

va r®aliser un groupe dôhabitations  

comprenant 9 maisons individuelles  

destinées à la location.  

 

Les voiries, réseaux et ouvrages  

comm uns (à caractère public)  

seront rétrocédés  à la Commune,  

après réception des travaux.  
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Les termes de chaque convention précisent les points suivants  :  

 

Le P®titionnaire sôengage ¨ :   

Á  Exécuter les charges qui lui reviennent, en respectant les r ègles et prescriptions  

 techniques.  

Á  Fournir à M. le Maire :  

o tous les plans et descriptifs des ouvrages à réaliser  

o lôensemble  des documents permettant de juger de la conformit® des travaux 

o les plans et documents de récolement  

Á  Autoriser M. le Maire à sui vre lôex®cution des travaux  en donnant lôacc¯s  

 au  chantier  à tout moment.  

Á  Devra lever les éventuelles réserves émises lors de la réception des travaux dans  

 les 6 mois suivant  la réception.  

 

Le Maire :  

Á Sôinterdit de donner directement des ordres aux entreprises chargées des travaux, 

mais a le pouvoir de notifier au pétitionnaire, ses remarques relatives au 

déroulement des travaux.  

Á Participera à la réception des travaux et pourra présenter ses remarques relative s  

à la non -conformité éventuelle des tr avaux réalisés.  

Á Sôengage apr¯s la r®ception de la phase d®finitive des travaux : 

o ¨ faire proc®der aux formalit®s administratives et ¨ signer lôacte de cession 

des parties communes.  

o à entretenir et à assurer le fonctionnement et la police des parties commun es 

Á  Assume lôensemble des droits et obligations vis-à-vis des services concessionnaires  

 des différents réseaux.  

 

 

Les frais dôactes, notari®s ou en la forme administrative, n®cessaires ¨ la mutation            

des équipements communs au profit de la Commu ne de Saint Léger sous Cholet,        

seront à la charge du pétitionnaire.  

 

Chaque convention sera valide ¨ partir de la date dôapprobation du permis de construire 

et tant que le transfert de propri®t® des ®quipements communs de lôop®ration au 

bénéfice de la Commune ne sera pas pleinement effectif (signature de régularisation  

des actes notariés ou en la forma administrative et enregistrement définitif aux 

hypothèques).  

 

Dès lors que ce transfert sera pleinement effectif et définitif, chaque convention 

sô®teindra de fait.  

 

Les surfaces concernées sont de 3 060 m² pour la société SCCV PRATERIA et 1 465 m² 

pour la SA dôHLM GAMBETTA. 

   

Il est proposé:  

  -  dôADOPTER les termes de ces deux conventions  

  -  dôAUTORISER le Maire à les signer  

 

Monsieur le Maire dem ande à l'Assemblée de se prononcer.  

 

Le Conseil municipal ADOPTE, à l'unanimité, la proposition.  
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V ï PRESENTATION DES RAPPORTS ANNUELS SUR LE PRIX ET LA 

QUALITE DES SERVICES ASSAINISSEMENT ET GESTION DES DECHETS  
 

Monsieur POTIRON, adjoint, présente le rapport annuel 2012 Prix et qualité du service 

public de l'assainissement ï Commission Consultative des Services Publics Locaux       

du  12/06/2013 :  
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